	[image: image1.jpg]Yy
(33
agorha




	Domaine : Gestion statutaire et réglementaire
	date : 02/03/2005

	
	Sous domaine : Interruptions de fonctions
	AA-GSR-IFO-DISPO-0.4R


	Disponibilités

Congés sans traitement

Congés non rémunérés




SOMMAIRE

2I – Présentation générale


21.1 - Cadre réglementaire.


21.2 - Règles de base.


21.2.1 - Définition :


31.2.2 - Ouverture du droit :


71.2.3 - Durée


91.2.4 – Contrôles


91.2.5 – La réintégration


101.2.6 – Cas particuliers


111.3. La disponibilité d’office


13II – Conséquences





 I – Présentation générale

1.1 - Cadre réglementaire.

Fonctionnaires :

- Loi n° 84 - 16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat – section 4 du chapitre V ;

- Décret n° 85 - 986 du 16 septembre 1985 modifié relatif  au régime particulier de certaines positions de fonctionnaires de l’Etat et à certaines modalités de cessation définitive d’activité - titre V ;

- Décret n° 95 - 168 du 17 février 1995 relatif à l’exercice d’activités privées par des fonctionnaires placés en disponibilité ou ayant cessé définitivement leurs fonctions et aux commissions instituées par l’article 4 de la loi n° 94 - 530 du 28 juin 1994 ;

Agents non titulaires

- Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 modifié relatif aux dispositions générales applicables aux agents non titulaires de l'Etat - articles 19 bis à 26 (sauf 20.bis) et le titre IV (pour le congé sans traitement maladie) - pris pour l'application de l'article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.

- Décret n° 95 - 168 du 17 février 1995 modifié, relatif à l’exercice d’activités privées par des fonctionnaires placés en disponibilité ou ayant cessé définitivement leurs fonctions et aux commissions institués par l'article 4 de la loi n°94-530 du 28 juin 1994

Stagiaires

- Décret n° 94 - 874 du 7 octobre 1994 fixant les dispositions communes applicables aux stagiaires de l’Etat et de ses établissements publics ; 

Statuts particuliers

Décret n° 92-778 du 3 août 1992 modifié relatif au statut particulier des professeurs certifiés de l’enseignement agricole article 37 ;

Décret n° 90-90 du 24 janvier 1990 modifié relatif au statut particulier des professeurs de lycée professionnel agricole article 17 ;

Décret n° 89-406 du 20 juin 1989  modifié relatif aux contrats liant l’Etat et les enseignants des établissements mentionnés à l’article 4 de la loi n° 84-1285 du 31 décembre 1984 portant réforme des relations entre l’Etat et les établissements d’enseignement agricole privés article 31.

1.2 - Règles de base.

1.2.1 - Définition :

Fonctionnaires

La disponibilité est la position du fonctionnaire qui, placé hors de son administration ou service d’origine, cesse de bénéficier, dans cette position, de ses droits à l’avancement et à la retraite.

La disponibilité peut être :

- une disponibilité d’office (étudiée dans les chapitres relatifs aux congés maladie)

- une disponibilité sur demande

- une disponibilité de droit

Fonctionnaires stagiaires et agents non titulaires

Les agents non titulaires et les fonctionnaires stagiaires peuvent bénéficier, dans certaines conditions, respectivement de congés non rémunérés et de congés sans traitement.
Le congé sans traitement ou non rémunéré peut être attribué :

- d’office,  pour raison de santé (étudié dans les chapitres relatifs aux congés maladie)

- sur demande, pour raisons familiales ou personnelles.

1.2.2 - Ouverture du droit :

( Durée de services effectifs :

	Statut
	bénéficiaires
	Conditions de services

	Fonctionnaires titulaires et stagiaires
	Oui
	être en activité, sans conditions de service 

sauf pour les titulaires en cas de création ou reprise d'une entreprise : au moins 3 ans (les statuts particuliers peuvent prévoir des durées de services effectifs supérieures)

	Contractuels d’état
	Oui
	- être en activité, sans conditions de service pour :

- raisons de famille (disponibilité de 15 jours max)

- départ dans DOM/TOM ou étranger  pour une adoption

- congé d’accompagnement en fin de vie

- être en activité, conditions de service pour :
- élever un enfant : au moins 1 an
- convenances personnelles : au moins 3 ans continus
- créer ou reprendre une entreprise : au moins 3 ans.

	Agents contractuels recrutés localement, contrats relevant des articles 4 et 6 ali.1 de la loi 84-16 du11 janvier 1984
	
	

	Agents contractuels recrutés localement contrats relevant de l’article 6 et ali.2 de la loi 84-16 du11 janvier 1984
	Non
	Les contractuels sur emplois pour des besoins occasionnels (la durée du contrat et des renouvellement ne peut excéder 10 mois par an) ou saisonniers (ne peut excéder 6 mois) ne peuvent pas bénéficier de congé sans rémunération.

( les non titulaires dans le secteur vétérinaire peuvent être recrutés pour 10 mois renouvelés sans période de latence (dérogation du budget dans le cadre du plan ESB)


Calcul des durées de services requises pour l’ouverture des droits à congés pour les non titulaires

Dans la durée des services requis, sont assimilés à des périodes d'activités effectives, les congés annuels, congés de formation, congés de maladie et grave maladie, congés pour accident de travail et maladies professionnelles,  congés pour maternité ou adoption. Les congés non énumérés ci-dessus ne font pas perdre l’ancienneté acquise avant leur octroi.

( pour les non titulaires recrutés selon les articles 4 et 6 (sauf alinéa 2) de la loi du 11 janvier 1984 :

l’ancienneté est décomptée à compter de la date à laquelle le contrat en cours a été conclu, même si depuis il a été renouvelé.

( pour les autres agents non titulaires :

Les services accomplis auprès de toute administration de l’Etat ou de ses établissements, sont pris en compte, même ceux antérieurs à une interruption de service, sous réserve que : 

· la durée de l’interruption de fonctions n’ait pas été supérieure à trois mois si elle a été volontaire, 

· à un an si elle est due au service national ou, à un contrat ou un engagement souscrit en application des articles 4 et 6 de la loi n°84-16 de la loi du 11 janvier 1984

· que ces services n’aient été effectués dans le cadre de recrutements en application des  4 et 6 de la loi du 11 janvier 1984 

· et que l’interruption ne soit liée à un licenciement disciplinaire.

( Positions administratives : Les positions de disponibilités ou de congés sans traitement sont aussi accessibles aux agents à partir des positions administratives suivantes:
- l’agent en congé parental peut obtenir une disponibilité, un congé sans traitement (ST) ou sans rémunération suivant le statut de l’agent

- l’agent en disponibilité/congé ST peut obtenir une disponibilité  ou un congé ST d’un type différent ; ex : la disponibilité pour convenances personnelles pour un fonctionnaire peut être accordée, sous réserve des nécessités du service, à la suite d'une disponibilité pour élever un enfant

- L'agent placé en congé de maladie à une date antérieure à sa mise en disponibilité/ congé ST, dont la demande a été présentée dans les délais requis, demeure en position d'activité jusqu'à la date d'expiration du congé de maladie. La date de début de la disponibilité/ congé ST doit alors être reportée.

( Avis de la commission administrative paritaire

L’administration n’autorise les disponibilités pour études ou recherches, pour convenances personnelles ou pour créer une entreprise qu’après avis de la commission administrative paritaire.

Pour des facilités de gestion, si la décision de l’administration n'est pas compatible avec les délais de réunion des CAP, celle-ci doit être informée. 

Toutefois, l’absence de consultation de la (ou des) commission(s) compétente(s) entache d’irrégularité la décision de l’administration.

( Exclusion entre congés pour les non titulaires

Congé pour convenances personnelles des agents non titulaires :

Il ne peut pas être autorisé, si dans les 6 années précédentes, l’intéressé a bénéficié :

- d’un congé identique ;

- d’un congé pour création d’entreprise ;

- d’un congé pour formation professionnelle.

( Fin de contrat

Les congés sans rémunération ne peuvent être  attribués au-delà de la période d’engagement restant à courir.

( cas particuliers : 

- Agents détachés : Les agents d’organismes extérieurs accueillis en détachement dans un corps du Ministère chargé de l’agriculture sont réintégrés dans leur organisme  d’origine pour bénéficier d’une disponibilité. Inversement, les agents d'un corps du ministère chargé de l'agriculture détachés dans un autre organisme sont réintégrés dans leur corps au ministère chargé de l'agriculture avant de bénéficier d'une disponibilité.

- Activité privée dans le cadre d’une disponibilité pour convenances personnelles :

Si le fonctionnaire a sollicité une disponibilité pour exercer une activité privée, la commission consultative auprès du ministre de la fonction publique, dite commission de déontologie, est saisie pour avis par l’administration. Cette dernière se prononce sur la compatibilité ou l’incompatibilité de l’activité prévue avec les anciennes fonctions. L’agent peut saisir la commission lui-même, à condition d’en informer l’administration dont il dépend(1).

L’activité privée envisagée n’est pas autorisée :

- si l’intéressé a eu, au cours des 5 ans passés, soit à exercer un contrôle sur l'entreprise soit à participer à l'élaboration ou à la passation de marchés avec elle ;

- si l’entreprise détient au moins 30 % du capital de l’entreprise susmentionnée ; 

- si les fonctions exercées sont de nature à porter atteinte à la dignité des fonctions précédemment exercées ou à mettre en cause le bon fonctionnement ou la neutralité du service. 

Délais 

( L’administration saisit la commission de déontologie dans un délai de quinze jours suivant la réception de la demande de disponibilité présentée.

( La commission dispose d’un délai d’un mois pour se prononcer.

( L’absence d’avis, passé ce délai, vaut accord sur l’activité exercée par l’agent pendant la disponibilité accordée.

( L’administration dispose d’un délai d’un mois pour informer l’intéressé(e) de l’avis de la commission et de sa décision.

( Passé le délai d’un mois après réception de l’avis de la commission, le silence de l’administration vaut décision favorable.

Demande :

La demande doit être présentée par l'agent selon certaines modalités :

Titulaire ou stagiaire :

- par voie hiérarchique au moins 1 mois à l'avance ; (recommandation de gestion)

Agent non titulaire

· par voie hiérarchique au moins 1 mois à l'avance, pour élever un enfant ; 

· par lettre recommandée, par voie hiérarchique, au moins deux semaines avant le départ pour un congé sans rémunération pour se rendre dans les DOM TOM ou à l’étranger en vue d’une adoption et pour un congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie (sans délai en cas d’urgence)

· au moins 3 mois à l'avance pour les autres congés sans traitement.

Commentaires et suggestions :

(1) Au cours de l'instruction il sera demandé à l'agent de produire une lettre d'engagement aux termes de laquelle il s'engage à informer l'administration de tout changement d'activité ou de son cadre d'activité au cours de sa disponibilité pour convenances personnelles; en particulier s'il entame ou prolonge une activité lucrative dans une société dont le statut est modifié ou si ses responsabilités au sein de la société évoluent.

Cet engagement lui sera rappelé dans la fiche d'information accompagnant la notification.

Cette fiche d'information lui rappellera les dispositions réglementaires en ce qui concerne le renouvellement et les échéances des périodes de disponibilité, notamment au regard de la retraite.

1.2.3 - Durée

Titulaires :

	Disponibilités

de droit


	Motifs
	Durée
	Renouvellement
	Durée maximale pendant la carrière

	
	Pour donner des soins en cas d'accident ou maladie grave du conjoint, d'un enfant ou d'un ascendant
	maximum3 ans
	2 fois
	9 ans

	
	Pour élever un enfant de moins de 8 ans ou donner des soins à un enfant à charge, au conjoint ou à un ascendant atteint d'un handicap nécessitant la présence d'une tierce personne
	maximum

3 ans
	tant que le fonctionnaire a un enfant de moins de 8 ans ou tant que dure le handicap
	

	
	Pour suivre son conjoint (marié ou pacsé)
	maximum

3 ans
	sans limitation
	

	
	Pour se rendre dans un DOM, un TOM ou à l’étranger en vue de l’adoption d’un enfant
	6 semaines
	
	Par agrément

	
	Congé pour accompagnement d’une personne de fin de vie
	3 mois maximum
	
	

	
	Pour exercer un mandat d‘élu local
	Durée du mandat
	
	

	Disponibilités sur demande,

accordées sous réserve des nécessités de service


	Pour poursuivre des études ou recherches présentant un intérêt général
	maximum

3 ans
	1 fois pour une durée égale à la 1ère période
	6 ans

	
	Pour convenances personnelles
	maximum

3 ans
	
	10 ans

	
	Pour créer ou reprendre une entreprise :


	2 ans
	non
	


Aucune durée minimale n’est fixée réglementairement pour les disponibilités. 

Stagiaires :

	Motifs
	Durée

maximale
	Renouvellement
	Durée maximale pendant la carrière

	Pour suivre son conjoint (raisons professionnelles)
	1 an 
	2 fois
	 2 ans 

	Pour élever un enfant de moins de 8 ans ou un enfant ou conjoint handicapés
	1 an
	2 fois
	3 ans

	Pour donner des soins au conjoint , à un enfant ou à un ascendant à la suite d’un accident ou d’une maladie graves
	1 an 
	2 fois
	2 ans 

	Pour convenances personnelles
	3 mois
	
	

	En cas de nomination en qualité de stagiaire dans un autre emploi, dans une autre administration, dans une école donnant accès à un emploi public.
	la durée du stage
	non
	

	Pour se rendre dans les DOM/TOM ou à l’étranger en vue de l’adoption d’un enfant si l’agent est titulaire de l’agrément adéquat
	6 semaines
	
	

	Congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie
	3 mois max.
	
	


Non titulaires :

	Motifs
	Durée
	Renouvellement
	Durée maximale pendant la carrière

	Convenances personnelles
	6 à 11 mois
	non
	 

	Pour élever un enfant de moins de 8 ans ou infirme
	1 an
	4 fois
	5 ans

	En vue de créer ou reprendre une entreprise


	1 an
	1 fois
	

	Pour se rendre dans les DOM/TOM ou à l’étranger en vue de l’adoption d’un enfant si l’agent est titulaire de l’agrément adéquat
	6 semaines
	
	

	Congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie
	3 mois max
	
	

	Raisons familiales
	15 jours
	chaque année
	


1.2.4 – Contrôles

Pendant la durée de la disponibilité, du congé sans traitement, ou du congé sans rémunération, l'administration peut effectuer des contrôles pour s'assurer  que l'agent public mis en disponibilité, en congé sans traitement ou en congé sans rémunération n'exerce pas une activité contraire aux motifs pour lesquels il a été placé dans cette position.

1.2.5 – La réintégration 

Fonctionnaires titulaires :

La disponibilité ne rompt pas le lien entre le fonctionnaire et l’administration à laquelle il appartient.

Réintégration de droit :

La réintégration est de droit  dans les conditions suivantes :

- demande de réintégration présentée 3 mois avant l'expiration de la période en cours ;

- vérification par un médecin agréé de l'aptitude physique de l'agent à l'exercice de ses fonctions ;
- vacance de poste. 

Exceptions :

Si la disponibilité a été accordée pour que le fonctionnaire se rende dans un département d’outre-mer, dans un territoire d’outre-mer ou à l’étranger en vue d’adopter un ou plusieurs enfants :

- le fonctionnaire est réintégré et affecté sur son emploi antérieur ;

- il n’est pas soumis aux conditions de réintégration mentionnées ci-dessus.

Le congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie prend fin :

- soit à  l’expiration des 3 mois

- dans les 3 jours suivant le décès de la personne accompagnée

- soit à une date antérieure 

Réintégration sur l’une des trois premières vacances :

- Si la durée de la disponibilité n'a pas excédé 3 ans, l'une des trois premières vacances doit  être proposée au fonctionnaire. 

- S'il refuse successivement  3 postes, il peut être licencié, après avis  de la commission administrative paritaire.

- Le fonctionnaire qui interrompt sa mise en disponibilité peut être maintenu en disponibilité jusqu'à ce qu'un poste lui soit proposé (en fonction des vacances de poste).

- Dans cette situation, il peut être autorisé à exercer une activité compatible avec la qualité de fonctionnaire.

Exceptions :

L’agent qui réintègre à l’issue d’une disponibilité pour donner des soins au conjoint,  pour élever un enfant de moins de 8 ans ou pour suivre conjoint doit être obligatoirement réintégré dans son corps d’origine à la 1ère vacance.

Absence de demande de réintégration au terme de la disponibilité : 

L'agent est radié des cadres par licenciement à l'issue d'une procédure de mise en demeure. 

Agents stagiaires :

- La demande de réintégration à l’issue d’un congé sans traitement pour raisons familiales doit être formulée 2 mois avant l’expiration du congé en cours.

- Si l’interruption du stage a duré un an au moins, une vérification de l’aptitude physique de l’agent est obligatoire avant sa reprise.

- Le congé sans traitement accordé suite à la nomination en qualité de stagiaire dans un autre emploi, dans une autre administration, dans une école donnant accès à un emploi public prend fin automatiquement à l’expiration du stage ou de la scolarité pour l’accomplissement desquels ce congé a été demandé.

- Si le stage a été interrompu pendant au moins 3 ans, l’intéressé doit recommencer la totalité de son stage.

Agents non titulaires sous les conditions suivantes :

Congé sans rémunération pour élever un enfant, de durée supérieure à 1 an :

- Demande de réemploi par lettre recommandée au moins 1 mois avant le terme du congé.

- Dans le cas contraire, l'agent est considéré démissionnaire.

Congé sans rémunération pour convenances personnelles ou création d'entreprise :

- Demande de réemploi par lettre recommandée au moins 3 mois avant le terme du congé.

- Dans le cas contraire, l'agent est considéré démissionnaire.

Congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie, il prend fin :

- soit à  l’expiration des 3 mois

- dans les 3 jours suivant le décès de la personne accompagnée

- soit à une date antérieure en adressant, à l’administration, une demande réintégration formulée avec un préavis de 3 jours francs

Le réemploi est possible :

- Dans la mesure  permise par le service ;

- Dans la limite du terme du contrat,  pour les agents recrutés pour une durée déterminée ;

- Les agents sont réemployés dans leur ancien emploi ou un emploi équivalent dans la mesure où ils sont physiquement aptes à l'emploi (avis médical). Le congé sans rémunération pour raison de famille (15 jours) ne donne pas lieu à vérification d’aptitude physique. 

Changement de résidence:

Si l’agent est réintégré dans un emploi situé dans une autre localité que celle où il exerçait ses fonctions avant son congé, il percevra une indemnité de changement de résidence. Cette indemnité ne lui est pas accordée si le changement de résidence a lieu sur sa demande.

1.2.6 – Cas particuliers

- PCEA et PLP

Les statuts particuliers des professeurs certifiés et de lycée professionnel prévoient un congé de non activité afin de poursuivre ou de parfaire des études d’intérêt professionnel, pour une période d’une année scolaire renouvelable, dans la limite de 5 années pendant l’ensemble de la carrière. L’enseignant continue à bénéficier de ses droits à la retraite sous réserve de payer une retenue légale.

- Enseignement privé

Les enseignants dont le contrat est définitif peuvent, pour une durée maximale de trois années scolaires, être placés en congé sans rémunération avec maintien de leur contrat pour exercer des fonctions autres que l'enseignement en formation initiale, sous réserve qu'elles relèvent de l'une des autres missions prévues à l'article 1er (4°) et à l'article 2 de la loi du 31 décembre 1984 susvisée. Les services accomplis pendant ce congé sont pris en compte pour la détermination de l'ancienneté dans les conditions fixées par l'article 38 ci-après.

1.3. La disponibilité d’office

fonctionnaire titulaire

Le fonctionnaire est placé en disponibilité d’office, si les conditions suivantes sont réunies :

· le fonctionnaire a épuisé ses droits statutaires à congés de maladie prévus à l’article 34 (2°,3° et 4°) de la loi du 11 janvier 1984 

· et il ne peut, dans l’immédiat, être procédé à son reclassement sur un poste adapté ou sur un emploi dans un autre corps lui permettant de travailler suite à une altération de son état physique (article 63 de la loi du 11 janvier 1984)

Durée de la disponibilité d’office : 

- Elle ne peut excéder 1 an. Elle peut être renouvelée 2 fois pour une durée égale

- A l’expiration de la disponibilité, si l’agent n’a pas pu être reclassé, il est soit:

· réintégré dans son administration

· admis à la retraite

· radié des cadres (s’il ne peut pas bénéficier de pension)

· Un 3ième renouvellement peut être autorisé, si le comité médical estime que l’intéressé pourra reprendre ses fonctions au cours de la 4ième année ou si un reclassement pourra prendre effet avant l’expiration de cette nouvelle année.

Fonctionnaire stagiaire

L’agent bénéficie d’un congé sans traitement dans les mêmes conditions que le fonctionnaire titulaire. La durée du congé est d’un an maximum, renouvelable 2 fois si nécessaire. 

A l’expiration du congé, si le stagiaire est reconnu par la commission de réforme dans l’impossibilité définitive et absolue de reprendre ses fonctions, il est :

· licencié

· ou réintégré dans son corps d’origine, s’il est fonctionnaire titulaire

Non titulaire

L’agent non titulaire qui n’a plus ou pas de droit à congé rémunéré de maladie, de maternité ou d’adoption est :

· en cas de maladie : 

( placé en congé sans traitement pour maladie pour une durée maximale d’une année si l’incapacité d’exercer les fonctions est temporaire. 

( Il peut être renouvelé 6 mois si un avis médical précise que l‘agent sera susceptible de reprendre ses fonctions à l’issue de cette période complémentaire. 

( si l’incapacité de travail est permanente, licencié

· en cas de maternité ou d’adoption : placé en congé sans traitement pour maternité ou d’adoption  pour une durée légale du congé maternité ou d’adoption

A l’expiration du congé, si l’agent contractuel est :

· inapte à reprendre ses fonctions, il est licencié.

· apte, il est réemployé sur son emploi ou occupation précédente

Lorsque le congé est égal ou supérieur à un an, l’agent doit formuler une demande de réintégration par lettre recommandée au plus tard un mois avant la fin du congé. Si cette formalité n’est pas respectée, l’agent est considéré comme démissionnaire.

II – Conséquences

	Domaines
	Conséquences

	Rémunérations :

traitement principal….

régimes indemnitaires.

prestations familiales...

prestations sociales….
	Versement interrompu

Idem

Versement par la Caisse d’Allocations Familiales du domicile de l’agent

?

	L’affectation
	L’agent n’est plus affecté. 

	Les services effectifs
	Fonctionnaires :La durée de la disponibilité n’entre pas en compte dans le calcul des services effectifs accomplis, sauf pour le congé d’accompagnement en fin de vie, pour lequel la durée est assimilée à une période de service effectif.

Agents non titulaires Si l’interruption due à un congé sans rémunération est égale ou inférieure à 3 mois, les services antérieurs de l’agent contractuel sont pris en compte dans la durée totale des services accomplis requis pour acquérir certains droits à congé.

	Le classement et l’avancement
	L’avancement est suspendu.

Fonctionnaire en disponibilité ou l’agent non titulaire (sous statut particulier ) en congé sans rémunération ne peut se présenter à un concours interne (et exceptionnel).

En cas d’avancement déjà programmé à une date d’effet postérieure à la date de départ en disponibilité, cet avancement sera réexaminé et recalculé.

La durée du congé d’accompagnement en fin de vie est prise en compte pour la détermination des avantages liés à l’ancienneté.

Stagiaire :

Le stage est interrompu. Si l’interruption a une durée supérieure à 3 ans, le stagiaire doit accomplir à nouveau l'intégralité de son stage. Dans le cas contraire le stagiaire doit effectuer la période complémentaire de stage nécessaire pour atteindre la durée normale du stage prévu par le statut particulier en vigueur.

	Les congés
	Congé annuel et jours ARTT : pas de constitution de droit (la durée du congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie ne peut être imputée sur la durée du congé annuel)

Congé bonifié : interruption des droits, les droits acquis avant la disponibilité sont annulés.

Congé de formation : pas d'acquisition de droit.

Congé de maladie, maternité : non compatibles.

	LA RETRAITE
	Les disponibilités n’entrent pas en compte dans la constitution des droits à la retraite, ni dans sa liquidation. Toutefois est pris en compte dans le calcul de la durée de service, dans la limite de 3 ans par enfant légitime, naturel ou adoptif nés ou adoptés après le 1er janvier 2004 , la disponibilité pour élever un enfant de moins de 8 ans 

	LA GESTION de proximité
	Le gestionnaire de proximité continue à gérer localement les agents affectés dans leur structure avant d’être en disponibilité en congé sans traitement, ou en congé sans rémunération.


	Domaines
	Conséquences

	Effectifs budgétaires, LOLF
	Libération d’un emploi budgétaire pour un taux correspondant à son taux d’activité sauf en cas de :

- congé pour raisons familiales de 15 jours accordés aux agents non titulaires ; 

- disponibilité  pour adopter un ou plusieurs enfants

Diminution de la consommation de la masse salariale pour le programme LOLF auquel l’agent contribue.

	LA MObilite
	Le départ de l’agent libère un poste augmentant, dans le cadre de la mobilité, le droit de tirage de la structure d’affectation pour une quotité égale au taux d’activité de l’agent.

	La NOTATION
	L’agent est noté en fonction de sa période de présence (cf.note de service notation)

	La PROTECTION SOCIALE
	La mise en disponibilité, le congé sans traitement ou le congé non rémunéré ouvrent droit pendant un an au maintien des droits aux prestations prévues par le régime auquel l’intéressé est affilié:

· assurance maladie ;

· maternité ;

· invalidité ;

· décès.

Titulaires – stagiaires :

 Versement par l'administration des prestations prévues par le régime général.

Agents non titulaires :
 Indemnisation  par les caisses primaires de sécurité sociale.

	La MUTUELLE
	En cas de précompte par une mutuelle informer celle-ci de l’interruption de fonction et de l’interruption du précompte.

A la réintégration, informer  la mutuelle du retour de l’agent.

	Autres
	L’agent demeure électeur lors de la désignation des représentants aux commissions administratives paritaires.


















































